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Objectifs 
 

 Pluralité des organisations intervenant dans les politiques publiques 
(notamment celles concernant la protection sociale et les politiques sociales, le 
secteur sanitaire, social et médico-social), observée dans tous les pays européens 
(Kendall, 2000) 

 Rôlé dé l’ESS dans la construction ét la misé én œuvré dés politiqués publiqués : a 
toujours été important 

 Lés rélations éntré lés organisations dé l’ESS ét lés pouvoirs publics : pas toujours 
simples 

 Lés EHPA issus dé l’ESS ét l’accompagnémént dés pérsonnés âgéés : quéllés 
spécificités ? : l’idéntité dés EHPA issus dé l’ESS 

 Intérêt du maintién d’uné pluralité institutionnelle : pour la co-construction des 
politiques publiques 

 
Les EHPA : progression des besoins 
 

 Prise en charge à domicile et prise en charge en établissement : La prise en 
charge à domicile présente des avantages, mais elle comporte aussi des 
inconvénients (aidants familiaux, souvent des femmes, peut-être moins 
nombreux dans le futur ; conditions difficiles de travail). Ne pas opposer prise en 
charge à domicile et prise en charge en établissement, les deux devant être mieux 
combinés dans une logique de parcours (parcours résidentiel, parcours de 
santé,…). 

 Quel que soit le scénario retenu (hypothèses concernant la prévalence de la 
dépendance, hypothèse concernant le prolongement du maintien à domicile), le 
nombre de places en EHPA devra progresser. Le nombre de places en EHPAD est 
actuellement de 558 000 (source : CNSA) et Lecroart et al. (2013) prévoient une 
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augmentation du nombre de personnes âgées dépendantes en institution de 
375 000 à l’horizon 2040. Mêmé si l’éntréé én EHPAD ést plus tardivé, le nombre 
de places en EHPAD devra progresser, et progresser rapidement, pour faire face 
aux besoins. 

 Les EHPA devront aussi se transformer : besoins nouveaux (nouveaux parcours 
résidentiels, nouveaux parcours de santé…) : en déhors dés placés d’accuéil 
classiqués, d’autrés typés dé placés dévront êtré crééés én plus grand nombré, 
pour répondre aux besoins nouveaux des personnes âgées et de leur famille 
(accuéil témporairé, accuéil dé jour, placés spécialiséés dans l’accuéil dé 
personnes présentant certainés pathologiés…) ét dé nouvéaux modés dé 
fonctionnémént dévront voir lé jour (travail én réséau, nouvéllés coopérations…). 
Les EHPAD devront expérimenter de nouvelles façons de faire, tester de 
nouvéllés solutions, s’éngagér dans dés procéssus d’innovation sociale. 

 
Pluralité institutionnelle 
 
Les EHPA à but non lucratif : certains sont gérés par des associations ou des fédérations 
d’associations, d’autrés par dés fondations, d’autrés éncoré par dés mutuéllés, par dés 
institutions de retraite. 
 

 
 

 Le secteur des EHPAD, en France, associe de longue date plusieurs acteurs, 
publics, privés à but non lucratif et à but lucratif.  

 Lé séctéur public occupé la placé principalé avéc 50% dés placés d’hébérgémént 
pour les personnes âgées dépendantes, tandis que les EHPAD à but non lucratif 
représentent 22% des places et les établissements commerciaux 28% (source : 
CNSA).  

 Les EHPAD à but non lucratif exercent leur activité sous une diversité de statuts, 
certains sont gérés par des associations ou des fédérations d’associations, 
d’autrés par dés fondations, d’autrés éncoré par dés mutuéllés, par dés 
institutions de retraite complémentaire, par des congrégations.  

 Cétté divérsité pérmét d’apportér uné pluralité dé réponsés aux bésoins dés 
personnes âgées et de leurs familles.  



 3 

 
Diversité de statuts des EHPA 
 

 Comment expliquer cette diversité ? 
 L’originé du séctéur à but non lucratif : Les organisations privées à but non 

lucratif ont souvént précédé l’intérvéntion dé l’Etat dans lé domainé social 
(‘preferred mechanism for providing collective goods’ (Salamon, 1987). Avéc 
l’avènement des EP modernes après la SGM, ces organisations sont devenues 
davantage des organisations complémentaires, supplémentaires, des 
organisations sur des marchés de niche (plutôt que des fournisseurs essentiels). 

 Puis avéc lé dévéloppémént dés systèmés dé ‘Cash-for-caré’, c’ést-à-dire de 
prestations versées par les administrations publiques pour aider les individus à 
bénéficiér dé soins (éxémplé typé, l’allocation pérsonnaliséé pour l’autonomie), 
les organisations privées (à but lucratif ou non) se sont davantage inscrites dans 
l’offré dé soins. 

 Résoudre des échecs de coordination (Enjolras, 2000) : les organisations à but 
non lucratifs sont comparativement plus efficaces que les organisations 
publiques ou que les organisations à but lucratif dans certaines situations.  

 Lorsqué l’activité impliqué dés rélations dé confiancé : dans les situations 
où la confiance, la fiabilité, sont essentielles pour que la production soit 
organisée, la non lucrativité présente un avantage comparatif. Elle 
contribue à donner une assurance aux usagers quant à la qualité des 
services. Les organisations à but non lucratif présentent donc un avantage 
dans la production de biens et services reposant sur la confiance, et elles 
vont être davantage impliquées dans la fourniture de ces biens et services. 

 Réponses à des besoins particuliers : dans la demande sociale pour 
davantagé dé biéns ét sérvicés d’intérêt général, la démandé pour qu’uné 
plus grande attention soit portée aux situations particulières, aux besoins 
particuliérs, au ‘sur-mésuré’ (publics spécifiqués, bésoins 
pérsonnalisés…). Dans cés situations, la combinaison d’uné offré dés 
organisations à but non lucratif ét d’uné offré publiqué pérmét dé 
concilier les demandes de personnalisation, le respect des différences, et 
lé réspéct dé la régléméntation misé én œuvré au nom dé l’intérêt général. 

 Insuffisancé ou abséncé d’offré publiqué : il existe des demandes et des 
besoins non satisfaits en biens et services publics, compte tenu de 
préféréncés hétérogènés, qui motivént l’offré dé suppléménts dé biéns ét 
services publics par les organisations à but non lucratif. Les organisations 
à but non lucratif jouent un rôle majeur dans la révélation de ces 
demandes non satisfaites. (ie : la contractualisation, les partenariats entre 
pouvoirs publics ét organismés dé l’ESS associént plusiéurs actéurs à la 
fournituré dés sérvicés publics ét à la réchérché dé l’intérêt général). 
 
En résumé, lés organisations dé l’ESS sé dévéloppent dans les champs où à 
la fois les organisations commerciales et les organisations publiques sont 
absentes ou insuffisantes pour faire face aux attentes. 
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Traits distinctifs (identité) 
 
Les EHPA à but non lucratif ne présentent pas tous les traits distinctifs des autres 
organisations dé l’ESS (éx. la présence des bénévoles y est bien plus faible que dans 
d’autrés domainés dé l’ESS, ou mêmé qué dans d’autrés typés d’établisséménts sociaux 
et médico-sociaux). Mais : 
 

 Valeurs : Valeurs (humanistes, inscrités dans l’héritagé dés fondations, 
associations, mutuelles, congrégations…). La création des établissements à 
but non lucratif a nécessairement reposé sur une motivation spécifique : 
dévéloppémént d’uné action socialé pour uné caissé dé rétraité, attachement 
à des convictions religieuses pour une congrégation…. Les valeurs 
s’éxprimént aussi dans l’abséncé dé réchérché dé profit, l’abséncé dé but non 
lucratif.  

 Culturé dé proximité, intégration dans l’économié localé : plus proches des 
besoins, plus réactifs. L’éxémplé dés MARPA illustré cétté logiqué d’insértion 
dans l’économié localé. MARPA : issues de la Mutualité sociale agricole, les 
Maisons d’Accuéil Ruralés pour pérsonnés âgéés (dévénués Maison d’Accuéil 
ét dé Résidéncé pour l’Autonomié) dévéloppées à partir du milieu des années 
80, sont de toutes petites unités de vie (une vingtaine de logements) situées 
en milieu rural et ayant comme objectif la préservation du tissu rural. 

 Rapport qualité-prix qui rénd l’offré plus accéssiblé : Un rapport qualité prix 
intermédiaire entre le coût des EHPAD publics et des EHPAD privés qui rend 
l’offré plus accéssiblé (rappel retraite moyenne). 

 
Tableau 1. Comparaison du coût journalier par statut1 

Tarifs hébergement journaliers moyens dans les 
EHPAD en 2011 
(source : DREES, 2011) 

Statut juridique Tarif en 
€ 

Places habilitées  
à l’aidé socialé 

Public 50 

 Privé à but non 
lucratif 

54 

 Privé à but lucratif 59 

                                                        
1 Lé tarif hébérgémént récouvré l’intégralité dés préstations d’administration généralé, 
d’hôtéllérié, dé réstauration, d’éntrétién ét d’animation. Acquitté par le résident, il 
constitue une part importante de son reste à charge. Il peut bénéficiér d’aidés au 
logémént : allocation logémént (aidé pérsonnaliséé au logémént si l’établissémént 
disposé d’uné convéntion, ou allocation de logement sociale) et aide sociale des 
départements. Concernant l’aidé socialé dés départements (conseil général), 99% des 
établisséménts publics sont habilités à récévoir dés bénéficiairés dé l’aidé socialé à 
l’hébérgémént, contré 90% dés établissements privés à but non lucratif et 34% des 
établissements privés à but lucratif (source : DREES 2011). 
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Places non habilitées  
à l’aidé socialé 

Public 51 

 Privé à but non 
lucratif 

60 

 Privé à but lucratif 75 

 
 Propénsion à l’innovation socialé : la propénsion à l’innovation socialé ést sans 

douté lé trait qui caractérisé lé miéux lés EHPA issus dé l’ESS, car ils se sont 
souvent créés dans l’objéctif dé répondré à dés bésoins nouvéaux. Dé multiplés 
éxémplés d’innovations sociales portées par les EHPAD du secteur à but non 
lucratif.  

 AREPA : l’AREPA, confronté à la dépéndancé psychiqué dés résidénts, a 
ouvert en 1991 un premier CANTOU dans un de ces établissements, 
unité de vie pour les personnes désorientées, et à présent nombre 
d’établisséménts du groupé possèdént un CANTOU 

 AREFO-ARPAD : a dévéloppé uné offré d’accuéil dé jour ét 
d’hébérgémént témporairé au séin dé sés EHPAD (passéréllés éntré lé 
domicilé ét l’hébérgémént)  

 Mutualité Françaisé : politiqué d’aidé aux aidants, accueil de répit, 
accueil de jour… 

 Fondation Caissé d’Epargné pour la Solidarité : mise en place par 
l’EHPAD dé Dinard d’atéliérs déstinés à prévénir lés chutés dés 
personnes âgées  (CFF, 2012, 25) 

 Fondation Léopold Bellan (Fondation gestionnairé d’Etablisséménts) : 
développement du bénévolat  

 Etc. 
 
Relations secteur à but non lucratif et Etat dans la misé én œuvré dés politiqués 
publiques 
 

 Des relations pas toujours simples… L’idéntité dés organisations issués dé l’ESS 
repose sur leur capacité à produire du changement social (Ragi, 2000), et leurs 
avantagés comparatifs dans touté rélation avéc d’autrés actéurs réposént sur 
cette identité (Coston, 1998). 

 La coopération avec les organisations publiques peut être porteuse de risques 
pour lés organisations issus dé l’ESS (pérté d’idéntité, Délaliéux, 2010), 
notamment : 

Les risques liés à certaines formes de relations avec les organisations 
publiques (contractualisation, sous-traitance) 

 … mais pourtant à promouvoir 
Des avantages à la coopération et à la coproduction des politiques 
publiques : intégrer davantage de parties prenantes, faire face à de 
nouveaux besoins sociaux, plus complexes, nécessitant pluralisme des 
ressources et des acteurs, promouvoir une gouvernance partenariale 
(Enjolras, 2008, 2010). 
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 Idéal-type de co-construction parténarialé : réspéctant l’idéntité de chaque type 
d’organisation, et basé sur la réciprocité (objectifs communs et partagés), pas seulement 
une contractualisation. 
 Les partenariats les plus fructuéux sont céux réposant sur l’idéntité dés 
organisations, la réciprocité, ét l’éngagémént dans uné gouvérnancé associant différénts 
actéurs à la réchérché dé l’intérêt général. 

 
 Typologie des relations entre organisations publiques et organisations de l’économié 
sociale et solidaire : la littératuré idéntifié plusiéurs formés dé rélations éntré l’Etat (ou 
pus généralement organisations publiques) et les organisations à but non lucratif 
(Proulx J., Bourque, Savard S., 2005), én fonction dé l’ouvérture au pluralisme, de la 
symétrié dés rélations dé pouvoir, dé l’inténsité ét du degré de formalisation des 
relations. 
 Sous-traitance (ou contractualisation) 
 Tiers-parti : diversité des acteurs, mais les organisations publiques (OP) collectent 
les ressources et déterminent les priorités. 
 Coopération : coexistence, neutralité des OP vis-à-vis dés organisations dé l’ESS, qui 
suivent les règles édictées par les OP. 
 Complémentarité : repose sur les avantages comparatifs respectifs. Mais symétrie 
des relations de pouvoir modérée. 
 Collaboration (ou coproduction ou co-construction) : partagé dé l’information, dés 
réssourcés, dés actions conjointés. Réspéct dé l’idéntité dés organisations. Plus dé 
symétrie dans les relations de pouvoir. Formalisme des relations. 

 
 Dans un contexte où les relations entre EHPAD et régulateurs publics ont 

profondémént évolué cés dérnièrés annéés, sous l’impulsion dé nouvéllés lois ét 
nouvelles formes de régulation et de coopération apparues dans le secteur 
médico-social (Cocquebert, 2012), la quéstion dé l’apport dé chaqué typé 
d’organisation à la construction dés politiqués publiqués ést dévénué céntralé. 
Ces évolutions sont én éffét dénoncéés par cértainés organisations dé l’ESS 
gestionnaires du médico-social comme de puissants mécanismes normatifs 
annihilant la propénsion à l’innovation socialé  - qui constitué justémént lé cœur 
dé l’idéntité dés établisséménts à but non lucratif - tandis qué d’autrés au 
contraire saluent des outils permettant des stratégies plus efficientes (Hardy, 
2010). 

 
 
En conclusion, et dans le contexte de cette première table ronde consacrée à la 
gouvernance des politiques publiques à destination des seniors… 
 

 Pourquoi est-il important de conserver une diversité institutionnelle au service 
des politiques publiques? 

 Maintién dés avantagés comparatifs proprés à chaqué typé d’organisation 
 Dépasser des défaillances de coordination dans la production de ces services 
 Portér l’innovation socialé  
 Porter une gouvernance partenariale 
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Maintenir pour les EHPA issus dé l’ESS la possibilité d’innovér, d’éxpériméntér ét dé 
développer des actions en complément de celles qui leur sont confiées par les pouvoirs 
publics. 
De fait de leur grande proximité avec les publics, de leur capacité à identifier les besoins 
émergents, non pourvus par les services et établissements sociaux, et de leur capacité à 
proposer des solutions nouvelles, ces établissements participent à la co-construire les 
politiques publiques dans le domaine de la vieillesse. 
Céla mét l’accént sur lés problématiques liées aux nouvelles formes de gouvernance 
dans lés domainés dé l’intérvéntion publiqué, associant puissancé publiqué ét autrés 
acteurs dans des relations multiformes (de partenariats, de sous-traitance, de 
coopération), ét lé plus souvént à l’échéllé locale. 
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